




























































































































Direction Départementale
des Territoires

 

Service Habitat
Bureau Politiques de l’Habitat
d  dt-sh-bph  @cher.gouv.fr  

Bourges, le 22 janvier 2026

NOTE

au

Bureau Documents d’Urbanisme et de Planification

Objet : Avis sur le projet de PLUiH Vierzon Sologne Berry

Le présent avis du service habitat ne porte que sur les thématiques liées à la démographie et
au besoin de logements qui en découlent.

_____________________________________

Le PLUiH Vierzon Sologne Berry comptait 38 153 habitants en 2022 contre 40 232 en 2011, soit
une baisse d’ environ 5,17 %.
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Comme  déjà  évoqué lors  des  différentes  réunions  de  travail,  l’ambition  d’une croissance
démographique  de  0,15 %  par  an  (scénario  5  du  contenu  du  rapport  de  présentation  –
justification des choix 1.1) le parti-pris des élus d’opter pour l’hypothèse haute, semble très
optimiste.

Malgré le phénomène de desserrement des ménages annoncé, on constate tout de même une
baisse du nombre de ménages qui ne compense plus la perte de population.

Maintenir une production de logements soutenue lorsque le nombre de ménages diminue ne
peut conduire qu’à amplifier le phénomène de la vacance, fort présent sur le territoire.

Par contre, si nous retenons le scénario de forte augmentation démographique le nombre de
besoins en logements nous parait cohérent au vu de l'hypothèse retenue par la collectivité
d'augmentation de la population, aux besoins de renouvellement du parc, au desserrement
du ménage et à la remobilisation de logements vacants. 

Le rapport de présentation - justifications des choix fixe un objectif de production de 73
logements par an. On peut citer 438 logements sur la période du PLH et 1095 logements sur la
période du PLUiH. 



Le graphique suivant présente l’évolution des logements commencés entre 2020 et 2023. Ce
sont  225 logements  qui  ont  été  commencés  sur  cette  période,  soit  une  moyenne de  56
logements par an. 

L’objectif de production de 73 logements par an, sur la période 2025/2040, est surévalué.

Au vu du nombre important de logements vacants, l’estimation des besoins en logements
paraît supérieure aux besoins réels du territoire.

L’effort pourrait être concentré sur la réduction du parc de logements vacants, l’objectif de
remobilisation de 70 logements en 10 ans, soit 7 par an, pourrait être revu à la hausse pour
lutter contre la vacance notamment du parc privé qui compte plus de 12,94 % de logements
vacants depuis plus de 2 ans en 2022.



Le territoire est doté majoritairement de grands logements, les logements de 4 pièces et plus
représentant près de 65,82 % du nombre de logements. Les logements de 1 et 2 pièces ne
représentent seulement qu’un peu plus de 11,13 % des résidences principales (source INSEE
2021). 

Le choix affiché de diversifier l’offre résidentielle en répondant aux besoins de logements en
mobilisant l’existant répond aux politiques de l’habitat.

Pour répondre aux besoins liés aux évolutions démographiques et pour diversifier l’offre de
logements, la production de logements et la remobilisation de logements vacants devront se
concentrer sur les logements dits de petite taille.

A  noter  que  la  plupart  des  remarques  émises  par  le  service  Habitat  dans  le  cadre  de
l’élaboration du POA ont été prises en compte par le bureau d’études I Espacité J, à savoir :
 
- les partenaires ont bien été identifiés.
- la référence à l’action 3.2 du PDH I Lutter contre la vacance J a bien été reprise dans l’action
5.
-  les  éléments  sur  l’encadrement  des  ventes  HLM  ont  bien  été  intégrés  dans  la  partie
I Contexte J de l’action 9.
- les jeunes actifs qui étaient mentionnés à l’action 12 ont été requalifiés en jeunes ménages
pour tenir compte de la restitution de l’étude de besoins en logement pour les jeunes sur la
commune  de  Vierzon  qui  fait  état  d’un  manque  de  logement  pour  les  jeunes  à  faibles
ressources ou sans ressource.
- à  l’action 14,  l’enjeu des gens du voyage a bien été pris  en compte pour répondre aux
obligations réglementaires de la loi 2000 et des prescriptions du SDAGDV.
Enfin, certaines études ont été revues dans la mesure où le service Habitat peut mettre à
disposition de la collectivité des données répondant à certaines de ses actions.

Cependant, une prime de remobilisation des logements vacants dans le parc privé telle que
mise en place par la CDC à destination des organismes de logement social (Action 2) de 5000
€ pour la production de logements en PLAI et 3000 € pour la production de PLUS pourrait
faire partie des initiatives mises en œuvre pour lutter contre la vacance sur le territoire à
l’Action  5  du  POA.  Cette  prime  pourrait  en  effet  permettre  à  des  bailleurs  privés  de
remobiliser leur logement en logement social.



Gens du voyage

Le PLUiH prévoit un secteur réservé à la création d’une aire d’accueil des gens du voyage. En
effet, depuis la loi 2000, la commune dont la population est supérieure à 5000 habitants a
obligation de créer une aire permanente d’accueil des gens du voyage prescrite au SDAGV
( schéma départemental d’accueil des gens du voyage 2024-2029). 

Conformément au SDAGV, la communauté de communes doit également créer 5 terrains
familiaux locatifs ou habitats adaptés et peut, si elle le juge nécessaire, réaliser une maîtrise
d’œuvre urbaine et  sociale  (MOUS) dans l’année suivant l’approbation du SDAGV comme
indiqué par l’action 14 du POA.

Logement Locatif Social :

En 2024, le parc social intercommunal comprend 2468 logements locatifs sociaux, dont 2106 à
Vierzon.  Ces  dix  dernières  années,  216  LLS  ont  été  agréés  (hors  ANRU)  sur  le  territoire
intercommunal, pour une croissance annuelle du parc autour de 1 %. Compte-tenu du taux de
pression,  cette  croissance  doit  être  maintenue,  avec  un  objectif  de  production  annuelle
moyenne de 20 à 30 LLS.

Le  taux  de  pression  sur  le  territoire  intercommunal  se  situe  à  3,6  demandes  pour  une
attribution, soit  763 demandes pour 210 attributions en 2024 (AFIDEM). Près de 80 % des
demandeurs se situent sous les plafonds PLAI et leur âge moyen est de 46 ans. Près de deux
tiers des demandes portent sur des T2-T3, 20 % pour des T4. Cette proportion devra être
maintenue dans la production de l’offre nouvelle.

Logement privé : 

Il est fait mention de l'OPAH-RU qui s'est terminée en 2024 pour expliquer certaines actions.
La nouvelle OPAH-RU 2026 ne traite plus de la rénovation énergétique mais des îlots dégra-
dés, de la vacance et un peu de LHI, et uniquement sur certains ilots du centre de Vierzon.
C'est un périmètre restreint (géographiquement et thématiquement), or il y a un réel besoin
d’encourager et d’accompagner la rénovation énergétique sur l’ensemble du territoire inter-



communal. En 2025 de nombreux dossiers de demandes de subventions ANAH ont été dépo-
sés en diffus pour de la rénovation énergétique, montrant que le besoin existe. Pour répondre
aux besoins des ménages les plus modestes, la CC pourrait porter un volet 3 accompagne-
ment énergie dans le cadre du pacte territorial du CD18, qui est co-financé avec l’ensemble
des EPCI du département hors Bourges Plus.

Conclusion     :  

1. Les objectifs de production de logements retenus semblent surestimés au vu de la tendance
démographique constatée ces dernières années.  

2. La remise sur le marché des logements vacants participe à la fois à la restauration de l'at-
tractivité du territoire et à la densification de l'urbanisation, avec pour bénéfice un accès rap-
proché aux services et équipements de proximité, sans consommation d’espace. Elle contri-
bue ainsi à réduire les coûts énergétiques, tant pour les habitants que pour la collectivité. Une
prime de remobilisation des logements vacants du parc privé pourrait être une mesure incita-
tive auprès de bailleurs privés et pourrait permettre la sortie de vacance de certains loge-
ments. Pour identifier le potentiel de remise sur le marché des logements vacants, produire
un plan d’action et l'intégrer à la réponse aux besoins en logements, la DDT et le conseil dé-
partemental peuvent accompagner les collectivités sur la lutte contre la vacance.

3. L'amélioration du parc de logements existants participe à la préservation du cadre de vie,
contribue  à  leur  attractivité  des  territoires  et  permet  d'engager  le  territoire  vers  une
meilleure sobriété énergétique. Déja engagée dans le cadre des pactes territoriaux France Ré-
nov’, l’intercommunalité pourrait envisager de co-financer, avec l’Anah, un accompagnement
des ménages les plus modestes dans leurs travaux de rénovation énergétique.

4. Les moyens financiers engagés par la collectivité pour le financement de l’offre nouvelle et
la rénovation du logement social constituent une réelle plus-value pour répondre aux besoins
des habitants en matière de logements, et un outil pour guider l’action des bailleurs.

5. La vente de logements sociaux (HLM) est encadrée par les articles L443-7 et suivants du
code de la construction et de l'habitation Les 3 objectifs de la vente de logements sociaux
par les organismes HLM : 

• permettre aux locataires occupants d’accéder à la propriété ; 
• favoriser la mixité sociale ; 
• obtenir des fonds pour réaliser de nouveaux programmes de logements sociaux.

Les communes ne peuvent s’opposer à la vente de logements sociaux par les organismes HLM
que si que si cette vente risque de faire passer la proportion de logements sociaux sur leur 
territoire en dessous des 25 % exigés par la loi solidarité et renouvellement urbain. Les 
services de l’État se tiennent à disposition de l’EPCI pour partager le bilan des ventes HLM 
réalisées.

Le BPH tient à souligner les échanges constructifs entre le bureau d’études Espacité et la per-
sonne en charge de l’urbanisme de la CDC qui ont permis l’élaboration d’un POA de qualité.
Sa mise en œuvre nécessitera de déployer des moyens suffisants pour atteindre les objectifs
fixés dans chacune de ses 16 actions.






